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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Cependant, c'est dans le canton de Vaud que la situation de la CEDRA fut la plus
inconfortable puisque, suite à l'opposition de la commune d'Ollon et du Cado (Comité
anti-déchets Ollon), elle ne put entreprendre ses travaux préliminaires. Un compromis
intervint néanmoins en janvier entre les opposants et le Conseil d'Etat vaudois, selon
lequel la CEDRA fut autorisée à effectuer, sans entrave, ses premières mesures. En
échange, le gouvernement cantonal fit part à l'exécutif fédéral de «ses doutes quant au
principe d'un dépôt définitif non contrôlé des déchets radioactifs». 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.02.1990
BRIGITTE CARETTI

A la suite de l'acception, par la Landsgemeinde nidwaldienne, des trois initiatives –
finalement déclarées recevables par le tribunal constitutionnel cantonal – accordant un
droit de participation à l'assemblée populaire dans l'octroi de concessions pour le
stockage des déchets radioactifs, la CEDRA a décidé de faire recours auprès du
Tribunal fédéral et du tribunal constitutionnel cantonal afin de clarifier la répartition
des compétences relatives à l'entreposage des déchets radioactifs en Suisse
(L'exploitation d'installations atomiques se trouvant dans des galeries ou cavernes sera
soumise à un devoir de concession; la compétence dans l'attribution des autorisations
relatives à l'utilisation du sous-sol est du ressort de la Landsgemeinde. La votation eut
lieu le 29 avril). 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Dans le cadre du stockage des déchets faiblement et moyennement radioactifs, le
Conseil fédéral a exigé, en réponse à la requête de la CEDRA de 1988, la simultanéité
des travaux sur les trois sites (Oberbauenstock (UR), Ollon (VD) et Piz Pian Grand (GR))
initialement envisagés (Le site du Wellenberg (NW) fut envisagé, par la CEDRA, par la
suite). Dans ce contexte, les gouvernements uranais et grison s'élevèrent contre la
proposition de la Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN)
recommandant la construction d'une galerie de sondage sur le seul lieu de
l'Oberbauenstock. Sur trois des quatre sites, les travaux préparatoires sont terminés
(Piz Pian Grand, Oberbauenstock) ou le seront dans deux ans (Wellenberg, NW). Le
gouvernement recommanda donc à la CEDRA de centrer ses efforts sur la réalisation de
recherches concrètes au Bois de la Glaive (Ollon, VD). Toujours dans le cadre de cette
réponse, le Conseil fédéral chargea le DFTCE d'élaborer un protocole d'accord avec les
cantons directemement concernés par la procédure susmentionnée. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Les déchets nucléaires constituent un des problèmes les plus épineux de la politique
énergétique. En ce qui concerne le stockage des déchets faiblement et moyennement
radioactifs, quatre sites, Oberbauenstock (Uri), Ollon (VD), Piz Pian Grand (GR) et
Wellenberg (NW) sont encore envisagés pour y construire un dépôt final. Suite aux
oppositions de la commune d'Ollon et du CADO (comité anti-déchets Ollon), les travaux
de forage de la CEDRA (Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs) ont
pris beaucoup de retard. Afin de conserver une certaine simultanéité des recherches
sur les quatre sites, la CEDRA avait suspendu ses travaux à Oberbauenstock, Piz Pian
Grand et Wellenberg jusqu'à ce que le retard soit comblé. Afin d'y parvenir, le Conseil
fédéral, saisi par la CEDRA en décembre 1990, a autorisé au printemps cette dernière à
entamer des procédures d'expropriation sur les communes d'Ollon et d'Aigle, pour
mener à terme ses travaux de sondage. Par ailleurs, le Conseil fédéral avait mis en
consultation un «protocole d'accord» dans les quatre cantons concernés. En acceptant
ce document, les cantons s'engageraient à permettre la réalisation des travaux
autorisés par le Conseil fédéral sur leur territoire. Toutefois, l'écho est resté négatif
dans les cantons d'Uri et des Grisons, tandis que Nidwald prévoit de faire voter ses
citoyens. A côté de ces procédures, l'Agneb (groupe de travail de la Confédération pour
la gestion des déchets nucléaires) a publié son rapport annuel, dans lequel il s'oppose à
la poursuite des forages dans les quatre sites envisagés et propose, pour des raisons
financières et de temps, de concentrer les efforts sur un seul endroit. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.07.1991
ANDRÉ MACH
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Le Conseil fédéral a proposé d'accorder la garantie sans réserve de la Constitution de
Nidwald. Cette dernière avait été modifiée en 1990 de telle manière que la compétence
en ce qui concerne l'octroi de concessions pour l'utilisation du sous-sol soit transférée
à la Landsgemeinde du canton. L'objectif de cette révision constitutionnelle consistait
à permettre aux autorités cantonales d'avoir le dernier mot sur la question de la
concession pour le stockage de déchets radioactifs, envisagé par la CEDRA sur la
commune de Wellenberg. Sur la base de l'examen de la répartition des compétences
entre la Confédération et les cantons dans le domaine de l'énergie atomique, le Conseil
fédéral a estimé que les nouvelles dispositions constitutionnelles ne permettaient pas
au canton de Nidwald de refuser pour des raisons de sécurité une concession pour
l'utilisation du sous-sol en vue du stockage définitif de déchets radioactifs et, donc,
que la question de la sécurité d'une installation atomique devait être examinée de
façon exhaustive par la Confédération. Le refus d'une concession par les autorités
cantonales n'est envisageable que pour des motifs relevant de la police des
constructions ou de l'aménagement du territoire. Ces remarques faites, le
gouvernement a tout de même admis que ces nouvelles dispositions n'étaient pas en
contradiction avec le droit fédéral. Les Chambres fédérales ont ajourné leur décision,
étant donné que plusieurs recours de droit public étaient encore pendants auprès du
Tribunal fédéral. 5

ANDERES
DATUM: 17.12.1992
ANDRÉ MACH

Au soulagement de la CEDRA, la Landsgemeinde du canton de Nidwald a rejeté
l'initiative populaire du comité «pour une participation du peuple de Nidwald en
matière d'installations atomiques». Celle-ci visait à modifier la loi cantonale sur les
ressources minières en l'étendant à la marne argileuse, présente en grande quantité sur
l'emplacement envisagé pour la construction du dépôt. Une telle modification aurait eu
pour effet de soumettre le site de Wellenberg à l'octroi d'une concession cantonale et
par conséquent au vote de la Landsgemeinde. Après les trois initiatives populaires du
même comité, adoptées en 1990 par la Landsgemeinde, c'est la première fois que le
comité nidwaldien essuyait un échec devant les électeurs. Comme le gouvernement, les
partis bourgeois s'étaient prononcés contre l'initiative. 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 26.04.1993
ANDRÉ MACH

Au mois de septembre, le Tribunal fédéral a rejeté les deux recours de droit public de
la CEDRA contre le canton de Nidwald. Ces recours portaient sur la conformité avec le
droit fédéral des deux initiatives populaires adoptées par la Landsgemeinde en 1990 qui
octroyaient à l'assemblée populaire la compétence de délivrer les concessions pour
l'utilisation du sous-sol. La décision de la plus haute instance judiciaire du pays risque
de retarder quelque peu le début des travaux de construction du dépôt, mais ne devrait
pas remettre en cause les projets de la CEDRA. A ce propos, les Chambres fédérales ne
se sont pas encore prononcées sur la garantie de la constitution de Nidwald. 7

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 06.09.1993
ANDRÉ MACH

Le DFTCE a procédé à la mise en consultation du projet de révision de la loi sur
l'énergie atomique et de l'arrêté fédéral concernant cette loi, dont l'objectif est de
simplifier et d'accélérer les procédures d'autorisation pour la construction de dépôts
pour les déchets radioactifs (Cette révision de la loi fait suite à l'adoption par les
Chambres fédérales d'une motion Fischer (prd, AG) (Mo. 91.3016)). Pour y parvenir, les
compétences des cantons dans le domaine de l'aménagement du territoire et leur
souveraineté sur leur sous-sol seront restreintes au profit de la Confédération. A côté
de l'autorisation générale qui devra toujours être approuvée par le Parlement, les
autres autorisations et concessions, actuellement de la compétence des communes ou
des cantons, seront réunies en une seule autorisation octroyée par le DFTCE et non par
le Conseil fédéral; le détenteur de cette autorisation bénéficiera d'un droit
d'expropriation. En compensation, le statut juridique des personnes concernées sera
amélioré: il leur sera possible de s'adresser directement au Tribunal fédéral pour
contester une décision d'expropriation ou une autorisation accordée par les autorités.
Les prises de position des cantons sur cette question furent partagées, une moitié
étant favorable au projet et l'autre opposée. Les quatre cantons (GR, NW, UR, VD),
directement concernés par la construction éventuelle d'un dépôt de stockage pour les
déchets faiblement et moyennement radioactifs, se sont opposés au projet du Conseil
fédéral. Le principal reproche des autorités cantonales résidait dans la remise en cause
de l'autonomie des cantons et des communes en ce qui concerne l'aménagement du
territoire et de l'octroi de concessions. Les partis bourgeois et les représentants de
l'économie privée se sont prononcés en faveur du projet alors que le PS et les verts s'y
opposaient. Quant aux organisations de protection de l'environnement, elles ont déjà

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.09.1993
ANDRÉ MACH
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annoncé leur intention de lancer un référendum au cas où le projet était approuvé tel
quel par les Chambres fédérales. 8

Le Conseil fédéral a publié son message relatif à une révision partielle de la loi sur
l'énergie atomique et de l'arrêté fédéral concernant cette loi dont les dispositions
visent deux objectifs distincts. D'une part, il s'agit de simplifier et d'accélérer les
procédures d'autorisation pour la construction de dépôts pour déchets radioactifs.
Selon le projet du gouvernement, leur construction nécessitera toujours une
autorisation générale requérant l'approbation des Chambres fédérales. En revanche,
les autres autorisations et concessions - actuellement de la compétence des cantons
ou des communes - seront réunies dans une seule autorisation octroyée par le DFTCE,
ce qui ne va pas sans restreindre les attributions cantonales en matière d'aménagement
du territoire et de souveraineté sur le sous-sol. Le projet stipule toutefois que les
voeux des cantons seront pris en compte dans toute la mesure du possible. Par ailleurs,
le titulaire d'une autorisation émanant du DFTCE bénéficiera d'un droit
d'expropriation. En contre-partie, le statut des personnes concernées sera
sensiblement amélioré: celles-ci auront désormais la possibilité de recourir contre
toute décision d'expropriation ou autorisation accordée par les autorités devant le
Tribunal fédéral. Considérant qu'il ne fallait pas repousser davantage le problème de
l'élimination des déchets faiblement et moyennement radioactifs, le Conseil fédéral a
justifié les mesures prévues en ce qui concerne leur entreposage en mettant l'accent
sur le fait que diverses modifications du droit cantonal nidwaldien menacent
d'empêcher la poursuite des travaux en vue de l'établissement d'un dépôt pour déchets
radioactifs sur le site du Wellenberg (NW). D'autre part, les prescriptions relatives à la
non-prolifération des armes nucléaires sont rendues plus sévères, principalement en
ce qui concerne les peines et les délais de prescription. Quant à l'activité
d'intermédiaire dans le commerce d'articles et de technologie nucléaires, elle sera
soumise au régime de l'autorisation. Par ces nouvelles mesures, le Conseil fédéral
entend remédier à des lacunes apparues avec le réarmement d'Etats du Proche et du
Moyen-Orient ainsi qu'empêcher le trafic incontrôlé de combustibles nucléaires en
provenance de l'ancien bloc soviétique. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.1994
LIONEL EPERON

Dans le courant du mois de mai, un accord de principe portant notamment sur les
indemnisations en cas d'établissement d'un dépôt pour déchets faiblement et
moyennement radioactifs sur le site du Wellenberg a été signé par la CEDRA, la
commune de Wolfenschiessen et le canton de Nidwald. Selon les termes de cet accord,
la commune nidwaldienne se verra attribuer CHF 3,5 millions par année durant
quarante ans. Par ailleurs, la société électrique du canton sera approvisionnée
gratuitement en courant électrique pour un montant annuel d'environ CHF 3,5 millions.
Appelée à voter en juin sur cet objet, la population de Wolfenschiessen s'est prononcée
en faveur de l'accord. Le vote cantonal sur l'octroi des concessions concernant
l'autorisation générale est, quant à lui, attendu en 1995 (C'est dans la perspective du
vote cantonal relatif à ces concessions qu'une initiative visant à la réforme de la
Landsgemeinde a été approuvée en octobre par la population nidwaldienne. Désormais,
toute élection ou votation marquante passera par le secret de l'isoloir, ce qui devrait
permettre la participation d'un plus grand nombre de citoyens lors de décisions
politiques particulièrement importantes). 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 23.06.1994
LIONEL EPERON

La question relative à l'entreposage des déchets faiblement et moyennement
radioactifs sur le site du Wellenberg (NW) a constitué le principal enjeu de la politique
énergétique suisse durant l'année sous revue. Déposée en 1994 par la Société
coopérative pour la gestion des déchets nucléaires au Wellenberg (GNW), la demande
d'autorisation générale pour la réalisation d'un dépôt final de 150'000 m3 a reçu, au
mois de janvier, l'approbation du Conseil d'Etat nidwaldien. La prise de position
favorable du gouvernement cantonal – fondée sur un rapport élaboré en 1994 par un
groupe de travail qui avait conclu que le site du Wellenberg était approprié à
l'établissement d'un tel dépôt – a néanmoins été assortie de plusieurs
recommandations et réserves en matière de sécurité de l'installation. Les autorités
nidwaldiennes se sont parallèlement prononcées en faveur de l'octroi de deux
concessions, l'une concernant l'utilisation du sous-sol cantonal et l'autre l'exploitation
même du dépôt pour une durée de 50 ans. Après que la Division pour la sécurité des
installations nucléaires eut, à son tour, conclu à la pertinence du choix du site du
Wellenberg, le Conseil fédéral a approuvé fin avril l'adaptation du plan directeur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.06.1995
LIONEL EPERON
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cantonal en vue de l'implantation du dépôt final. 11

C'est au terme d'une campagne extrêmement vive que la population du canton de
Nidwald – appelée à se prononcer à titre consultatif sur la prise de position de leur
gouvernement et, par ailleurs, sur l'octroi des deux concessions – a décidé de
désapprouver les deux objets qui lui étaient soumis avec respectivement 51,9% et
52,5% des voix lors de la votation du 25 juin. Premier vote cantonal à se dérouler dans
le secret de l'isoloir et non lors d'une Landsgemeinde, la participation a atteint 72,3%.
Les partisans du projet – les autorités cantonales et communales ainsi que les partis
bourgeois – avaient motivé leur position en invoquant entre autres la nécessité de
trouver une solution à un problème d'importance nationale. Du côté des opposants, le
parti socialiste, le mouvement Nidwald démocratique, plusieurs organisations
écologistes nationales et les communes avoisinantes de Dallenwil et d'Engelberg (OW)
avaient notamment argué que le site du Wellenberg avait davantage été retenu pour des
motifs politiques que scientifiques. 12

KANTONALE POLITIK
DATUM: 26.06.1995
LIONEL EPERON

Au lendemain de ce scrutin, le président de la CEDRA a annoncé la suspension
provisoire du projet d'entreposage de déchets radioactifs au Wellenberg tout en
soulignant que, selon lui, le site nidwaldien demeurait néanmoins adéquat tant des
points de vue technique que géologique. La perspective de nouvelles mesures
exploratoires sur le territoire communal nidwaldien n'a ainsi pas été exclue. Quoi qu'il
en soit, le gouvernement cantonal a déclaré ne plus vouloir donner suite à ce projet,
laissant dès lors l'initiative aux autorités fédérales (Par ailleurs, le parlement nidwaldien
n'est pas entré en matière sur une pétition du PS cantonal qui requérait le dépôt, à
l'échelon fédéral, d'une initiative demandant que la discussion relative à l'entreposage
final des déchets radioactifs ne soit relancée qu'une fois la production d'énergie
nucléaire stoppée). Jugeant, quant à elle, que le non nidwaldien sanctionnait
l'ensemble de la politique nucléaire suisse, la Fondation suisse de l'énergie (FSE) a exigé
une réduction massive des déchets radioactifs. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1995
LIONEL EPERON

Malgré le refus du canton de Nidwald d'octroyer les deux concessions nécessaires à
l'établissement d'un dépôt pour déchets faiblement et moyennement radioactifs sur le
territoire de la commune de Wolfenschiessen (NW), la Société coopérative pour la
gestion des déchets nucléaires au Wellenberg (GNW) a réaffirmé – sur la base des
dernières investigations menées par la CEDRA en novembre 1995 – son attachement à
ce site, qualifié de parfaitement approprié d'un point de vue technique. Ce jugement
devait d'ailleurs être partagé quelque temps après par la Commission pour l'élimination
des déchets radioactifs (KNE) ainsi que par la Division pour la sécurité des installations
nucléaires (DSN) qui sont toutes deux parvenues à la conclusion qu'aucun motif de
nature sécuritaire ne pouvait être invoqué contre l'octroi de l'autorisation générale
nécessaire à la réalisation du lieu de stockage. Une étude sur les résultats du scrutin
nidwaldien ayant établi que l'opposition au projet aurait été moindre si les deux
concessions (l'une concernant une opération de sondage et l'autre l'exploitation même
du dépôt) n'avaient pas été soumises en même temps au verdict populaire, la société
promotrice et la CEDRA ont dès lors proposé que les autorités politiques aient recours
à une stratégie par étapes: conformément à cette tactique, les Nidwaldiens seraient
rappelés une première fois aux urnes afin de se prononcer sur la seule question relative
à l'opération de sondage. Selon le résultat enregistré à l'issue de ce scrutin, une
seconde consultation pourrait alors avoir lieu concernant la seconde concession. Si
l'OFEN et le gouvernement cantonal ont jugé cette proposition intéressante, les
opposants au dépôt l'ont en revanche vivement repoussée.
Dans sa réponse à une interpellation Engelberger (prd, NW) (Ip. 96.3200), le Conseil
fédéral devait de son côté déclarer ne pas vouloir poursuivre pour l'heure la procédure
d'autorisation générale concernant l'établissement d'un dépôt au Wellenberg. Il a
néanmoins annoncé que la révision totale de la loi sur l'énergie atomique consacrerait
une nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et les cantons afin d'éviter
que la réalisation d'infrastructures de ce type ne se heurte continuellement à un
blocage. Peu après avoir discuté avec le gouvernement nidwaldien des modalités
suivant lesquelles le projet du Wellenberg pourrait être poursuivi, le chef du DFTCE a
fait savoir par écrit aux autorités cantonales que le territoire communal de
Wolfenschiessen demeurait à ses yeux l'endroit le plus approprié pour accueillir un
dépôt pour déchets faiblement et moyennement radioactifs. Moritz Leuenberger a dès
lors laissé entendre que la tenue d'un second scrutin populaire sur cet objet était tout

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.1996
LIONEL EPERON
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à fait envisageable. 14

La missive que le conseiller fédéral Moritz Leuenberger avait transmise au
gouvernement nidwaldien en décembre 1996 pour confirmer à ce dernier l'attachement
qu'il porte au Wellenberg (NW) en tant que site le plus approprié à l'établissement d'un
dépôt pour déchets faiblement et moyennement radioactifs a été portée à la
connaissance des opposants à ce projet en début d'année. Ces derniers ont alors
immédiatement décidé de relancer leur action de protestation via une récolte de
signatures en faveur d'une résolution demandant aux autorités fédérales de respecter
le résultat négatif sorti des urnes lors de la votation cantonale de juin 1995. Dans cette
optique, les opposants ont demandé que le chef du DFTCE renonce à la stratégie par
étapes élaborée en 1996 et qu'en conséquence, le projet visant à creuser une galerie de
sondage dans le sous-sol de la commune de Wolfenschiessen soit abandonné. Ayant
décidé de ne pas exclure d'emblée la tenue d'un second scrutin cantonal sur cette
question, les autorités fédérales ont institué un groupe de travail chargé d'éclaircir
certains aspects techniques du projet, puis de soumettre – d'ici à la fin de l'année sous
revue – des propositions à un comité directeur de nature politique dont dépendra la
suite à donner à ce dossier. Estimant de leur côté qu'il convenait de repenser la
politique suisse d'entreposage des déchets radioactifs dans son ensemble et non pas
se limiter au seul examen du Wellenberg, les associations antinucléaires «Komitee für
eine Mitsprache des Nidwaldnervolkes bei Atomanlagen» (MNA) et «Arbeitsgruppe
kritisches Wolfenschiessen» (AkW) ont refusé de siéger au sein du groupe de travail. En
l'absence de représentants de l'opposition, le groupe d'experts a jugé que le choix du
Wellenberg était toujours pleinement justifié d'un point de vue technique et qu'il fallait
dès lors poursuivre les investigations sur ce site. Sur le plan politique cependant, le
DFTCE a confirmé formellement à la mi-juin sa décision de suspendre la procédure
d'autorisation générale liée au dépôt, et ce tant que la confirmation des données
actuelles n'aura pu être apportée par le percement de la galerie de sondage. 15

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.06.1997
LIONEL EPERON

En mars 2000, le Conseiller fédéral Leuenberger s'est entretenu avec une délégation du
gouvernement de Nidwald afin de définir les démarches à entreprendre en vue de créer
un dépôt pour les déchets faiblement et moyennement radioactifs au Wellenberg. Il a
été décidé de déterminer au moyen d'une galerie de sondage les résultats obtenus et
l'opportunité de principe d'implanter le dépôt au Wellenberg. Malgré l'opposition des
associations locales, Moritz Leuenberger a confirmé sa volonté de poursuivre le projet
Wellenberg. 16

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Etudiant la demande d'étude de forage et de dépôt, les autorités nidwaldienne, sous
conseil d'experts, ont jugé qu'elle remplissait les conditions et était donc de facto
recevable. La votation était prévue pour l'automne 2001. C'est la deuxième fois après le
non de 1995 que le souverain nidwaldien est appelé à retourner aux urnes sur le thème
du dépôt de déchets nucléaires. Les associations écologistes et les stations
touristiques ont déjà fait part de leur opposition. 17

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Deux oppositions se sont faites connaître contre la concession pour la galerie de
sondage du Wellenberg (NW) que le gouvernement de Nidwald avait octroyé à la
Société coopérative pour la gestion des déchets nucléaires au Wellenberg (GNW). Les
réfractaires, à savoir la station d’Engelberg et la commune de Klosterdorf, ont toutefois
réussi à trouver un compromis avec le GNW et ont retiré leur plainte. La votation
cantonale sur la galerie de sondage a été agendée en septembre 2002. 18

KANTONALE POLITIK
DATUM: 26.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Malgré l’appui de Moritz Leuenberger, les nidwaldiens ont, comme en 1995 (en 1995, un
projet qui liait sondage et entreposage définitif avait été rejeté à 52,5%), refusé le
projet de galerie de sondage au Wellenberg (NW) par 57,5% des voix, participation
71,3%. Avec ce non, ils ont désavoué leur Conseil d’Etat qui avait octroyé la concession,
estimant que les conditions pour une telle galerie étaient remplies, même si certaines
questions restaient ouvertes. Ce résultat négatif a été un revers pour la question de
l’élimination des déchets radioactifs et diverses voix, dont la Société coopérative pour
la gestion des déchets nucléaires au Wellenberg (GNW), se sont élevées pour demander
l’élaboration de conditions-cadres qui permettent de trouver une solution politique au

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.09.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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problème de ces déchets. La NAGRA devra remettre l’ouvrage sur le métier et trouver
une alternative. Elle ne disposait pas de solution de rechange. Jusqu’à présent, les
déchets faiblement à moyennement radioactifs provenant des centrales nucléaires
suisses étaient placés dans les dépôts intermédiaires de ces centrales, tandis que ceux
issus de la médecine et de la recherche allaient dans le dépôt intermédiaire (Zwilag) de
Würenlingen (AG). Peu après le vote, le GNW a annoncé sa décision d’abandonner le
projet au Wellenberg. Les recherches seront archivées et le site réaménagé. 19

Interpellé par deux interventions parlementaires (Teuscher, Ip. 02.3563 et Marty Kälin,
Ip. 02.3592), le Conseil fédéral s'est exprimé sur les perspectives de la gestion des
déchets nucléaires suite au rejet du dépôt en profondeur du Wellenberg (NW). Le
Conseil fédéral voulait s'en tenir au modèle suisse de gestion des déchets radioactifs,
dans lequel deux programmes étaient menés de front, l'un pour les déchet faiblement
ou moyennement radioactifs (SMA), l'autre pour les éléments combustibles usés ainsi
que les déchets hautement radioactifs ou moyennement radioactifs de longue durée
(BE/HAA/LMA). Une nouvelle option était également à envisager, à savoir la réalisation
d'un dépôt en profondeur unique pour toutes les sortes de déchets. Le Wellenberg
abandonné, une nouvelle procédure de sélection pour un site de déchets SMA sera
engagée. Toutefois, celle-ci exigeait une clarification législative préalable concernant
les modalités de la gestion des déchets radioactifs. Le programme BE/HAA/LMA s’est
poursuivi comme prévu. La Division principale de la sécurité des installations nucléaires
(DSN) et la Commission fédérale de la sécurité des installations nucléaires examinera le
rapport du Nagra sur la situation géologique du Weinland, remis en décembre 2002.
Celui-ci avait trait à l'évacuation des déchets portant sur l'option de l'argile à opalines.
Un groupe d'experts ad hoc de l'Agence de l'OCDE pour l'énergie nucléaire (AEN)
interviendra dans le cadre de l'évaluation technique. La phase d'expertise durera
environ deux ans et sera suivie d'une procédure de dépôt public. La décision du
Conseil fédéral sur le justificatif de l'évacuation, la suite à donner au dossier et
l'établissement d'un calendrier pour l'évacuation des BE/HAA/LMA ne tomberont pas
avant le premier trimestre 2006. 20

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.02.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Fort de ces résultats, l’OFEN a lancé, à la fin de l’été, une audition de trois mois
concernant la sélection des domaines d’implantation et destinée tout particulièrement
aux 202 communes situées dans les six périmètres de planification définis l’année
précédente par l’OFEN. Dans ce cadre, les autorités cantonales d’Argovie, d’Obwald, de
Nidwald et de Schaffhouse ont catégoriquement refusé d’accueillir un dépôt sur leur
territoire. Par ailleurs, le gouvernement de Bâle-Campagne s’est fermement opposé à
l’implantation de dépôts au pied sud du Jura et dans le Bözberg. 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Lors d’un vote consultatif, les Nidwaldiens ont, pour la quatrième fois, refusé le
stockage des déchets radioactifs au Wellenberg. Une majorité de 79.7% des
participants s’y sont opposé, suivant ainsi la prise de position des autorités cantonales
et des principaux partis. 22

KANTONALE POLITIK
DATUM: 14.02.2011
LAURENT BERNHARD

Le 15 mai, les Vaudois ont rejeté à 63% le projet fédéral de stockage des déchets
radioactifs. Comme le prévoit la Constitution vaudoise, les citoyens étaient invités à
prendre position, à titre consultatif, sur le stockage de déchets nucléaires en couches
géologiques profondes. 23

KANTONALE POLITIK
DATUM: 15.05.2011
LAURENT BERNHARD

Toujours en matière de stockage géologique des déchets nucléaires, le Conseil national
a décidé de ne pas donner suite à deux initiatives parlementaires demandant de ré-
octroyer un droit de véto aux cantons concernés. Les interventions déposées par Fehr
(ps, SH) et le groupe parlementaire des Verts ont été rejetées lors de la session
d’automne. En septembre, le canton de Nidwald a soumis une initiative cantonale aux
Chambres fédérales ayant le même objectif. 24

STANDESINITIATIVE
DATUM: 05.09.2012
LAURENT BERNHARD
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En approuvant par 111 voix contre 68 une initiative cantonale nidwaldienne demandant
d’introduire un droit de véto des cantons en matière de dépôts de déchets
radioactifs, le Conseil national a créé la surprise lors de la session d’automne. La
chambre du peuple s’est en effet prononcée contre l’avis de sa commission qui avait
recommandé de ne pas donner suite à l’initiative cantonale. Le texte a été renvoyé au
Conseil des Etats qui l’avait rejeté en mars de l’année sous revue. Lors du deuxième
passage du texte en décembre, la chambre des cantons a à nouveau refusé l’initiative
nidwaldienne par 23 voix contre 17. Ainsi, l’initiative cantonale n’a  pas abouti. La
majorité des sénateurs a estimé que les critères de sécurité jouaient un rôle primordial
dans le choix des sites. Or, si les cantons disposaient d’un droit de véto, les régions
d’implantation les plus adaptées ne seraient pas forcément retenues. Par ailleurs, les
opposants au texte ont fait valoir que le processus de sélection des futurs sites de
stockage était trop avancé pour en modifier les bases légales. 25

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.12.2013
LAURENT BERNHARD

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 
Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen
in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.2018
MARCO ACKERMANN
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die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 26
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